Direction des Nations Unies et des organisations Internationales

Droits de l’homme au Sahara/Propositions d’action.
Ci-joint des propositions d’action à entreprendre par le Conseil National des Droits de l’Homme (CNDH), aux niveaux national et international, afin de contrecarrer la politique d’instrumentalisation éhontée de la question des droits de l’homme par l’Algérie et le polisario.

I. Au niveau national : 

Au niveau du monitoring :
1. Assurer le monitoring de la situation des droits de l’homme au Sahara, en  procédant, de manière diligente, aux investigations nécessaires et enquêtes nécessaires sur toutes les allégations de violations des droits de l’homme, et élaborer des rapports contenant des recommandations d’actions et assurer le suivi de leur mise en œuvre.
2. Activer le système d’alerte précoce du CNDH pour consolider la culture de la prévention des actes de violation des droits de l’homme.

3. Elargir le mécanisme des visites aux centres de détentions et aux établissements pénitentiaires, par la prévision de la mise en place de comminons d’enquête (fact-finding commisions), pour enquêter sur les allégations de violations des droits de l’homme.
4. Renforcer le rôle des commissions régionales du CNDH, en leur octroyant un large pouvoir d’auto-saisine pour prévenir, enquêter et formuler des recommandations sur les cas de violations des droits de l’homme.
 Au niveau du renforcement des capacités ( capacity building) :

1. Assurer des cours de formation en droits de l’homme en faveur des forces de l’ordre, en tant que mesure préventive aux violations des droits de l’homme. 
2. Consolider le rôle du CNDH en tant qu’interlocuteur des ONGs nationales (OMDH, AMDH, Bureau Amnesty international…), renforcer son interaction positive et constructive aves organisations, et formuler des propositions pour conforter ses relations avec elles
3. Activer la création d’observatoires régionaux des droits de l’homme en tant que mesure d’accompagnement pour assurer la protection et la promotion des droits de l’homme. 

II. Au niveau international :  

    Au niveau de l’interaction avec le système des Nations Unies des droits de l’Homme :
1. Consolider l’interaction du Conseil avec les procédures spéciales du Conseil des Droits de l’Homme lors de leurs visites au Maroc.( anticiper les recommandations, publier des rapports  et faire des recommandations) 
2. Définir un cadre de travail et d’interaction en prévision des visites inopinées  des membres  du sous-Comité contre la Torture après la ratification par le Maroc du Protocole facultatif se rapportant à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants(OPCAT).
3. Préparer des rapports parallèles lors de l’examen des rapports périodiques soumis par le Maroc aux organes de surveillance des traités relatifs aux droits de l’homme des Nations Unies. 
4. Assurer le suivi des recommandations des organes de traités, de l’Examen Périodique Universel du Conseil des Doits de l’Homme (l’UPR), et faire des propositions aux autorités marocaines à cet effet.

Au niveau  de son interaction avec les ONGs Internationales des droits de l’Homme :
1. Consolider le rôle du CNDH en tant qu’interlocuteur crédible des ONGs internationales (HRW, Amnesty International,…), renforcer son interaction positive et constructive aves organisations, en formulant des propositions pour conforter ses relations avec elles.
2. Inviter le Conseil à conclure des partenariats avec les institutions nationales des droits de l’homme des autres pays, en tant que moyen pour renforcer le dialogue sur la promotion et la protection des droits de l’homme, et prévoir l’organisation de visites conjointes à la région du Sahara. 
3. Consolider l’ouverture du Conseil à travers l’organisation de forums internationaux ou régionaux au Sahara marocain sur la promotion des droits de l’homme.  
4. Organiser des visites conjointes  dans les lieux de détention au Sahara marocain
III. Conclusions : 

· Les propositions d’action qui précèdent seraient de nature à consolider la place et le rôle du CNDH et lui assurer la visibilité nécessaire, en tant qu’institutions nationale constitutionnelle, capable de mettre en œuvre toutes ses attributions de manière souveraine et indépendante.

· Elles sont aussi l’expression d’une action anticipative, proactive et offensive à toute éventuelle recommandation d’élargissement du mandat de la Minurso pour inclure la composante « droits de l’homme », pour mettre en relief la crédibilité et la perspicacité du CNDH en tant qu’institution nationale remplissant intégralement son rôle en matière de promotion et de protection des droits de l’homme.  
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